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Echelon National du Service Médical
Division de la Gestion du Risque

MMES et MM les Présidents
19/10/94

MMES et MM les Directeurs
Origine  :
ENSM - des Caisses Primaires d'Assurance Maladie
DGR - des Caisses Régionales d'Assurance Maladie

- des Caisses Générales de Sécurité Sociale

MMES et MM les Médecins-Conseils Régionaux

MMES et MM les Médecins-Conseils
Chefs de Service des Echelons Locaux

M. le Médecin Chef de la Réunion

N/Réf. : ENSM n° 29/94 - DGR n° 89/94

Objet : Arrêté du 25 mars 1994 modifiant la Nomenclature Générale
des Actes Professionnels, des Médecins, Chirurgiens-
Dentistes, Sages-Femmes, et Auxiliaires Médicaux : suites
contentieuses.

Notre attention a été attirée sur les suites contentieuses qui pourraient
résulter de l'application des dispositions de l'Arrêté du 25 mars 1994
modifiant la NGAP, notamment en ce qui concerne la suppression de
l'entente préalable pour les réparations de prothèse dentaire.

L'article L 133-4 du Code de la Sécurité Sociale prévoit qu'en cas
d'inobservation des dispositions de la nomenclature les Caisses sont
habilitées à récupérer le montant des prestations indues auprès du
professionnel de santé.

Feront donc l'objet de cette procédure les surcotations et les réparations de
prothèses non conformes aux conditions d'octroi du remboursement
prévues par la nomenclature.

Par contre, en cas de désaccord d'ordre médical sur le respect de ces
conditions de remboursement, une expertise de type L 141-1 pourra être
déclenchée à l'initiative de la Caisse ou du Service Médical.



Dans le cas ou l'expert conclurait à la non conformité aux conditions
d'attribution, il conviendra de le signaler au service administratif qui
pourra alors procéder à une récupération de l'indu auprès du praticien
traitant.

Le Directeur Le Médecin Conseil National

Gérard RAMEIX Docteur Jean-Marie BENECH


